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 Le 17 octobre 2012, le Conseil d’État, section de législation, a été invité par la 
Ministre de l’Enseignement obligatoire et de Promotion sociale de la Communauté française à 
communiquer un avis, dans un délai de trente jours, sur un projet d’arrêté du Gouvernement 
de la Communauté française ‘définissant le modèle d’attestation de validation d’une unité 
d’apprentissage délivrée dans le régime expérimental de la Certification par Unités d’Acquis 
d’Apprentissage (CPU)’. 

Le projet a été examiné par la deuxième chambre le 14 novembre 2012. La 
chambre était composée de Yves KREINS, président de chambre, Pierre VANDERNOOT et 
Martine BAGUET, conseillers d’État, Yves DE CORDT, assesseur, et Bernadette VIGNERON, 
greffier. 

Le rapport a été présenté par Laurence VANCRAYEBECK, auditrice. 

L’avis, dont le texte suit, a été donné le 14 novembre 2012. 

* 
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Comme la demande d’avis est introduite sur la base de l’article 84, § 1er, 
alinéa 1er, 1°, des lois coordonnées sur le Conseil d’État, tel qu’il est remplacé par la loi du 
2 avril 2003, la section de législation limite son examen au fondement juridique du projet, à la 
compétence de l’auteur de l’acte ainsi qu’à l’accomplissement des formalités préalables, 
conformément à l’article 84, § 3, des lois coordonnées précitées. 

Sur ces trois points, le projet appelle les observations suivantes. 

EXAMEN DU PROJET 

1. L’arrêté en projet n’est pas de ceux qui doivent être soumis à l’avis de 
l’Inspecteur des Finances et à l’accord du Ministre du Budget en vertu de l’article 5 de l’arrêté 
du Gouvernement de la Communauté française du 11 décembre 1995 ‘relatif au contrôle 
administratif et budgétaire’.  

 Si l’auteur du projet l’estime nécessaire, leur mention au préambule sera dès 
lors précédée du mot « considérant ».  

2. À l’alinéa 4, il y a lieu de mentionner le protocole de négociation du comité de 
négociation - et non de concertation - entre le Gouvernement de la Communauté française et 
les organes de représentation et de coordination des pouvoirs organisateurs de l’enseignement 
et des centres P.M.S. subventionnés reconnus par le Gouvernement 1. 

LE GREFFIER 

Bernadette VIGNERON 

LE PRÉSIDENT 

Yves KREINS 
 

                                                 
1 Voir les articles 3 et 4 du décret du 20 juillet 2006 ‘relatif à la négociation avec les organes de représentation et 
de coordination des pouvoirs organisateurs de l’enseignement et des centres P.M.S. subventionnés’. 


